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Avertissement


Ces 100 mots se proposent d’aider à comprendre la fonction publique. Ils ont été conçus dans une approche généraliste qui a conduit à les alléger des références de texte ou de jurisprudence habituelles dans ce type d’ouvrage. Le propos est émaillé d’appréciations personnelles, avec leur inévitable subjectivité, que l’on voudra bien pardonner. Elles n’ont d’autre objet que d’aider le lecteur n’appartenant pas au sérail à mieux percevoir la portée des règles ou politiques décrites. Un a priori pourra au demeurant transparaître, fruit d’une conviction profonde, celui de la considération portée par l’auteur aux fonctionnaires. La France dispose d’une fonction publique qui n’est pas parfaite, mais d’une grande qualité professionnelle et qui peut se prévaloir d’une forte tradition d’intégrité et d’impartialité, justifiant la confiance du pays.

Merci enfin au lecteur de pardonner le recours à des sigles d’usage courant : FP pour fonction publique, FPE pour fonction publique de l’État, FPT pour fonction publique territoriale et FPH pour fonction publique hospitalière.


Mode d’emploi

L’astérisque (*) signale que le terme qui précède fait l’objet d’une entrée à part entière. Les mots « Fonction publique », « Fonctionnaire » et « Statut » ne sont jamais suivis d’un astérisque.

La flèche (→) sert à renvoyer à d’autres entrées où l’on pourra puiser des informations complémentaires.
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✵
ACCÈS DES RESSORTISSANTS COMMUNAUTAIRES À LA FONCTION PUBLIQUE

L’accès des ressortissants communautaires à la fonction publique découle naturellement du principe de libre circulation des travailleurs en Europe (→ Libre circulation des agents publics en Europe), qui constitue l’un des piliers de la construction européenne. La France ne l’a toutefois admis qu’avec réticence, pensant longtemps pouvoir réserver l’accès à la FP à ses seuls nationaux, en se fondant sur la dérogation prévue par l’article 48, § 4, du traité de Rome qui écartait du champ de la libre circulation « les emplois dans l’administration publique ». Il a fallu, pour qu’elle s’y résigne, une décision de la Cour de justice des communautés européennes jugeant que l’exception se limitait aux « emplois caractéristiques des activités spécifiques de l’administration publique en tant qu’elle est investie de l’exercice de la puissance publique » (CJCE, 3 juin 1986, République française). Par une loi du 26 juillet 1991, un article 5 bis a été introduit dans la loi du 13 juillet 1983 qui, par dérogation à l’article 5 de cette loi faisant de la nationalité française une condition pour devenir fonctionnaire, a ouvert aux ressortissants communautaires l’accès à la FP, sous la seule réserve de l’impossibilité pour eux d’occuper des emplois « dont les attributions ne sont pas séparables de la souveraineté ou comportent une participation à l’exercice de prérogatives de puissance publique ». Le franchissement de ce pas impliquait que dans la foulée les ressortissants communautaires se voient ouvrir les concours* de la FP. Ce qui a été fait. Restait, et reste partiellement, la question dite de l’accès « en cours de carrière », et portant sur les conditions dans lesquelles un ressortissant communautaire qui dans son pays occupe un emploi identique à celui d’un fonctionnaire français, par exemple celui d’enseignant de mathématiques, peut accéder à la FP pour occuper le même emploi en France, sans devoir repasser les concours. La CJUE (Cour de justice de l’Union européenne) a en tout cas, depuis une décision Burbaud, déjà ancienne, du 9 septembre 2003, clairement écarté toute idée que ce ressortissant puisse être astreint à une telle obligation de concours. Et on ne peut que souscrire à son raisonnement. Il n’est pas défendable de devoir demander à un enseignant européen expérimenté de mathématiques de se soumettre, pour poursuivre sa carrière en France, à un concours de contrôle d’aptitude. En l’état, la France s’est bornée, pour régler le problème, à prévoir que le ressortissant communautaire concerné peut, dès lors qu’il relève d’une fonction publique d’un État membre, bénéficier d’un détachement* pour exercer en France (article 5 quater du titre I). Il n’est pas sûr que cela suffise complètement, mais la question n’est plus à l’ordre du jour à l’échelon communautaire.





✵
ACCORDS CONTRACTUELS

Une des caractéristiques du régime des fonctionnaires est qu’ils sont dans une situation statutaire et réglementaire (→ Principe de la situation statutaire et réglementaire des agents publics) définie exclusivement par la loi et le règlement. Pas de place pour le contrat négocié, même si des perspectives nouvelles viennent d’être ouvertes par une loi du 6 août 2019 de transformation de la FP, comme il va être indiqué. Ce n’est pas sans poser un problème, pour un régime applicable à 5,5 millions de personnes, ainsi privé de la souplesse d’adaptation permise par le contrat, et du grain à moudre correspondant pour le dialogue social*. D’où la solution hybride des accords contractuels négociés entre la puissance publique et les organisations syndicales, mais sans portée juridique. D’abord fruit d’une simple pratique qui remonte au protocole Oudinot signé en juin 1958, équivalent, dans la FP, des accords de Grenelle dans le privé, le principe de tels accords a été entériné par la loi. L’article 8 bis du titre I du statut général* ouvre à la négociation un grand nombre, régulièrement accru, de matières. Les accords contractuels ont été ainsi multipliés aux niveaux interministériels et ministériels, les plus emblématiques étant les accords Durafour de 1990 sur la refonte de l’architecture statutaire, les accords de Bercy de 2008 sur les relations sociales, et les accords du Ségur de la santé du 13 juillet 2020.

L’intérêt de ces accords est majeur, mais ils ont deux limites. Tout d’abord, ils n’existent qu’autant que l’Administration le veut bien. C’est une formule à éclipses. Le Gouvernement a toujours le choix de la voie unilatérale avec simple concertation, moins risquée pour lui, car ouvrir une négociation implique peu ou prou un aboutissement positif et une obligation de faire des concessions pour y arriver. Les syndicats ne s’y trompent pas, qui rechignent aux rencontres placées sous le seul signe de la concertation. Ensuite, les accords n’ont pas de portée juridique et il n’est pas possible de s’en prévaloir devant le juge. Ils n’ont d’effet juridique qu’autant qu’une disposition unilatérale en reprend le contenu. Certes, il ne faut pas en exagérer l’inconvénient, car à défaut de valeur juridique, les accords ont une grande portée politique, et les gouvernants s’attachent à les respecter. Et demain le principe de légitime confiance pourra certainement être invoqué. Reste que cette situation est bâtarde.

La loi sus-évoquée du 6 août 2019 ouvre de nouvelles perspectives, touchant aux deux limites sus-analysées. Elle invite le Gouvernement à prendre des mesures destinées à « favoriser la conclusion d’accords négociés », et à « préciser les cas et conditions dans lesquels les accords majoritaires disposent d’une portée ou d’effets juridiques ». Il est difficile en l’état de mesurer la portée du changement, car les termes sont prudents. C’est néanmoins un nouveau pas vers de vrais accords collectifs de FP, dont on ne pourra se passer indéfiniment.





✵
AFFECTATION

L’affectation des agents dans leur emploi constitue une prérogative majeure de l’employeur public, particulièrement précieuse, destinée à lui permettre de procéder à l’adéquation entre la ressource dont il dispose et les besoins du service. Mais il y a le principe et il y a la réalité, beaucoup plus nuancée. Le pouvoir de l’Administration s’est trouvé progressivement grignoté, et avec lui la priorité donnée à l’intérêt du service, au point qu’au moment où les administrations veulent reprendre la main pour mieux assumer leur mission, la pente à remonter se révèle redoutable.

Le grignotage du pouvoir de l’Administration est né du souci naturel de prendre en compte les attentes des agents. Dans certains cas, la loi (article 60 du statut de la FPE) impose cette prise en compte. Ainsi du rapprochement entre époux ou des fonctionnaires dont l’emploi a été supprimé. C’est dans les tableaux annuels de mutation élaborés dans les administrations à gros effectifs que le basculement de l’intérêt du service à celui de l’intérêt des agents s’est le plus subrepticement produit. Ainsi de celui de mutation des personnels enseignants, établi à partir des desiderata des agents, sur la base de barèmes de points aux effets automatiques (combinant qualification de l’enseignant, ancienneté dans le poste et le grade, situation familiale…). A-t-on besoin dans tel établissement de tel profil d’enseignant pour redynamiser l’enseignement dans une discipline, pour équilibrer une équipe vieillissante par une jeune recrue, pour faire émerger une vraie communauté éducative ? Le barème est sourd à ces préoccupations. Le résultat le plus grave en est la nécessité de faire appel à des débutants pour pourvoir aux postes les plus difficiles, ceux en réseaux d’éducation prioritaire (REP), désertés par les anciens (20 % des néotitulaires du premier degré y sont affectés d’emblée, 37 % des stagiaires du premier degré de l’académie de Créteil sont en REP). On retrouve les mêmes pesanteurs aux Finances publiques, à la police ou dans la pénitentiaire (les stagiaires représentent les deux tiers des postes de surveillants de la plus grande prison d’Europe, Fleury-Mérogis). L’explication donnée est que le nombre de mutations annuelles à assurer serait ingérable sans barème. Ce n’est pas plaidable au regard du prix payé, à tort présenté comme un simple « bizutage institutionnel ». Il est temps pour les pouvoirs publics d’y remédier. Il ne suffira pas d’utiliser à plein la panoplie de moyens mis en place progressivement : postes à exigences particulières*, primes de fidélité, bonifications indiciaires, fixation de durées minimales d’occupation de certains emplois. Il faudra nécessairement faire œuvre d’une gestion des ressources humaines (GRH) autrement plus active et plus fine. C’est amorcé avec les lignes directrices de gestion, mais non suffisant. On peut regretter notamment que n’ait toujours pas été expérimenté le dispositif préconisé par le Conseil d’État dans son rapport public « Perspectives pour la fonction publique » de 2003, fondé sur le volontariat et concrétisé par un contrat d’affectation consignant par écrit les engagements réciproques, de durée d’occupation de l’emploi, de préparation spécifique au poste, de logement, de fonctions exercées, d’accompagnement, de rémunération* accessoire, de conditions de sortie…





✵
AGENTS DES SERVICES PUBLICS

Il n’y a pas une catégorie juridique des agents des services publics, tant les statuts dont ils relèvent sont divers, mais il y a une réalité d’agents qui ont en commun de travailler dans des organismes chargés de services publics, étant entendu par là des services dont la puissance publique (État ou collectivités territoriales) estime que compte tenu de leur intérêt général pour la population, ils doivent être gérés sous son égide, et dans le respect des principes du service public (égal accès, continuité, adaptation permanente aux besoins de la population, neutralité). Ces services constituent en France un élément central de l’organisation de la vie collective et de la cohésion sociale et couvrent tout le spectre de la vie commune. Ils sont gérés dans la plus grande diversité de procédés, soit directement par les collectivités publiques avec leurs agents, soit par délégations de service public, par des entreprises publiques ou privées, soit par des établissements publics ad hoc. Les agents employés dans ces services publics, quel que soit leur statut, public ou privé, forment donc bien un ensemble spécifique, dont la particularité est qu’ils font fonctionner ces socles de notre vie commune, et qu’ils doivent le faire dans le respect des impératifs et valeurs du service public*. Cela ne peut qu’amener à relativiser les catégories juridiques définies par ailleurs, comme a pu le souligner par le passé un secrétaire général de la CFDT (Libération, 17 janvier 2011) : « Une mission de service public ne se résume pas à la forme juridique de l’entreprise ou au statut du personnel. Un salarié du privé qui assure une mission de service public n’est pas moins républicain qu’un fonctionnaire qui effectue la même tâche. »





✵
AGENTS PUBLICS

La notion d’agents publics est déterminante dans la summa divisio qui distingue en France, au sein du monde du travail salarié, les personnels qui relèvent du droit commun du travail et ceux qui relèvent du droit public. Elle englobe en effet tous les agents soumis à un régime de droit public défini par la seule puissance publique, qu’ils soient couverts par un statut de fonctionnaire (3,88 millions de fonctionnaires civils et 308 000 militaires, soit 74 % du total), ou ne le soient pas (1,425 million, soit 26 %). On qualifie ces agents publics non-fonctionnaires d’agents non titulaires (ANT). Il en existe plusieurs catégories, chacune soumise à un régime distinct, avec le point commun que ce régime est de nature réglementaire. La catégorie la plus nombreuse est celle des contractuels* (75 % des ANT), présents chez tous les employeurs publics, qui ont le régime le plus étoffé et retiennent de plus en plus l’attention du législateur. Puis viennent les maîtres contractuels des établissements d’enseignement privés (10 %), au régime aligné sur celui des maîtres du public, mais gérés par lesdits établissements, les praticiens hospitaliers, les assistants maternels et familiaux de la FPT, les ouvriers d’État et les apprentis.

À noter qu’à côté des agents publics à titre professionnel et rémunérés comme tels, il existe des agents publics d’une tout autre nature, que la doctrine classique appelait les « gouvernants », entendant par là les personnes qui « participent à la gestion des affaires publiques à la suite d’une désignation » (Marcel Waline). Ainsi, sont des agents publics les membres du Gouvernement et les exécutifs des collectivités territoriales, ainsi que les responsables élus d’organismes publics. Le Code pénal les soumet, comme les autres agents publics, à des obligations de probité, de désintéressement et d’impartialité, qu’il sanctionne au titre de délits spécifiques commis par des « personnes exerçant une fonction publique ». Lorsqu’il est question d’agents publics dans le présent ouvrage, il s’agit du seul premier ensemble.





✵
ATTRACTIVITÉ

L’attractivité est devenue un chantier majeur de la FP. Un groupe de travail organisations syndicales/employeurs publics y a été consacré en 2019-2020. Au départ, le problème posé est celui de l’attractivité des emplois et des métiers de la FP au moment du recrutement. Un bon indicateur en est le taux de sélectivité des concours* (rapport entre le nombre de candidats et le nombre de reçus). Le résultat global n’est guère rassurant, avec, dans la FPE, un taux de 6,8, soit 10 reçus pour 68 candidats, et 5,1, soit 10 reçus pour 51 aux concours externes de catégorie A, et une inquiétude particulière pour ce qui est des concours enseignants avec des taux de 3,3 pour les concours externes de professeurs des écoles et 4,5 pour ceux des professeurs du second degré, malgré un fort accroissement du vivier des jeunes diplômés potentiellement candidats. Mais la question qui se pose de plus en plus est, le concours passé, celle de l’attractivité durable des postes d’affectation* et des territoires, et, de ce fait, celle de la fidélisation à assurer. Le problème ainsi posé transparaît dans le taux de turnover dans certains emplois, véritable cauchemar des gestionnaires. En Île-de-France, les surveillants de l’administration pénitentiaire quittent leur premier établissement après vingt mois en moyenne, et 40 % des enseignants en REP et REP+ y enseignent depuis moins de deux ans. Dans l’académie de Créteil, 38 % des enseignants affectés en REP ont même moins d’un an d’ancienneté. Un programme d’ensemble a été conçu pour y remédier, portant sur la rénovation de la communication de la FP sur ses métiers, une meilleure identification et un meilleur accompagnement de viviers susceptibles d’être intéressés, la professionnalisation des recrutements, les concours nationaux à affectation locale. La fidélisation se fait également par le recours aux primes ; 8 000 € pour les surveillants de la pénitentiaire reçus au concours de juillet 2020 contre un engagement de servir 6 ans dans certaines régions. Une mesure est à l’étude pour généraliser ce dispositif, à un montant supérieur, dans toute la fonction publique. Cette fidélisation par le bonus financier est belle et bonne, à condition de ne pas perdre de vue que ce qui fait la FP, c’est l’engagement au service de la collectivité, et que la seule politique qui vaille est celle qui consiste à valoriser cet engagement en tant que tel.





✵
AUTORITÉ STATUTAIRE

L’autorité statutaire est celle qui a compétence pour fixer les règles régissant le statut des agents publics*. Il s’agit du Premier ministre, qui a compétence exclusive en la matière, après avis du Conseil d’État, sous la seule réserve de la détermination des garanties fondamentales qui relève du législateur, en vertu de l’article 34 de la Constitution ; cela pour les trois fonctions publiques. Les ministres, les autorités territoriales et les chefs d’établissements de la FPH sont radicalement incompétents pour déterminer ces règles statutaires. Cette compétence exclusive du Premier ministre couvre aussi bien les règles générales d’application du statut général* que la détermination des statuts particuliers des corps* et cadres d’emplois. D’où l’importante question sous-jacente de savoir ce qui distingue une règle statutaire d’une règle de gestion qui ne le serait pas. Derrière cette question, il y a tout l’enjeu de la possibilité pour les autorités de gestion*, en particulier celles qui gèrent de gros effectifs, de définir une politique du personnel, par exemple en fixant les règles pratiques qu’elles entendent voir respectées par les gestionnaires de terrain en matière de mutation ou de promotion. Selon l’endroit où est placé le curseur, leurs directives peuvent être ou non annulées car présentant un caractère statutaire, comme ce fut le cas de nombreuses circulaires du ministre de l’Éducation relatives au mouvement annuel de mutation. C’est au Conseil d’État statuant au contentieux auquel revient le soin de fixer le critère applicable. Sa jurisprudence a permis d’atténuer l’acuité de la question, le qualificatif de statutaire étant écarté pour les directives dès lors qu’elles ne sont pas impératives et laissent à ces gestionnaires des marges d’appréciation. La loi du 6 août 2019 a d’ailleurs donné un fondement légal à ces directives en mettant à charge des autorités de gestion l’élaboration de lignes directrices de gestion.





✵
AUTORITÉS DE GESTION

L’autorité de gestion des fonctionnaires est celle qui a la responsabilité de les gérer, du recrutement à la sortie de fonctions. À la FPE, c’est en principe le ministre, à la FPT, l’exécutif territorial, et à la FPH, le chef d’établissement. Mais la réalité est infiniment plus nuancée.

Dans la FPE, il doit être rappelé qu’il y a, au-dessus du pouvoir du ministre, celui du Premier ministre qui, en vertu de l’article 21 de la Constitution, « dispose de l’administration et de la fonction publique » et qui, « sous réserve des pouvoirs du président de la République, nomme aux emplois civils et militaires ». Si, sur habilitation du Premier ministre, ou du fait du rattachement à lui des corps* ministériels, le ministre a le pouvoir de gestion plein et entier des fonctionnaires placés sous son autorité, en revanche, pour les fonctionnaires appartenant à certains corps supérieurs de l’État, ceux à caractère interministériels (corps des administrateurs civils et corps supérieurs d’ingénieurs essentiellement), certains actes majeurs de gestion lui échappent. Ainsi la nomination relève du président de la République lui-même. Et s’agissant des administrateurs civils, le Premier ministre a conservé un rôle de régulation, par exemple pour ce qui est des flux de recrutement ou de l’avancement. En outre, dans la gestion courante des agents placés sous l’autorité du ministre, le principe, posé dès 1992 par une charte de la déconcentration, est celui de la déconcentration des actes de gestion.

Dans la FPT, en raison du nombre de collectivités et des faibles effectifs d’agents de la plupart d’entre elles (il y a près de 40 000 employeurs publics dont les trois quarts emploient moins de 10 agents), et pour éviter l’éparpillement de la gestion, des centres de gestion* ont été mis en place dans chaque département auxquels a été confiée la mission de prendre en charge, pour les collectivités obligatoirement ou volontairement affiliées, une part significative des actes de gestion des personnels.

À la FPH, les établissements employeurs sont moins dispersés et davantage soumis à l’État. Il a été possible de leur confier de façon autonome la gestion de la plus grande partie des agents, notamment les personnels infirmiers, les aides-soignants et les agents administratifs. Reste centralisée, sous l’égide du Centre national de gestion, la gestion des personnels de direction d’établissement, des personnels médicaux et des directeurs de soins.





✵
AVANCEMENT D’ÉCHELON ET DE GRADE

Conformément au principe de carrière, le fonctionnaire bénéficie d’une garantie minimale de carrière, qui est définie par les statuts de son corps*, et se traduit par un avancement d’échelon et de grade, au sein de ce corps. L’effet le plus tangible de cet avancement est de faire gagner aux agents des points d’indice et donc de rémunération* et, s’agissant de l’évolution de grade, d’ouvrir à des responsabilités élargies. À noter que le principe de carrière offre à l’agent une autre opportunité de progression de carrière, par le passage d’un corps à un corps supérieur, ce qui est qualifié de promotion interne*.

L’avancement d’échelon est de droit. Il intervient automatiquement selon une périodicité prévue par les statuts, de l’ordre de deux à quatre ans. Cette durée peut, dans certains cas, être réduite au vu de la valeur professionnelle de l’agent. L’avancement de grade constitue un avancement de plus grande portée. Il ne constitue pas un droit mais une évolution normale de carrière. Le statut du corps détermine avec précision les conditions pour y prétendre, en termes d’ancienneté de services et d’échelon atteint. Il en résulte chaque année un vivier d’agents « promouvables ». Le taux de promotion est fixé dans la FPE par les ministres, et dans la FPH par le ministre chargé de la santé, dans les deux cas après accord du Budget et de la DGAFP*. Dans la FPT, c’est, prérogative notable, l’assemblée délibérante de la collectivité qui fixe le pourcentage applicable. Il appartient à l’autorité de gestion de procéder au choix des agents promus. Formellement, ce choix intervient dans le cadre d’un tableau d’avancement qu’elle établit chaque année. Elle est censée le faire en fonction de la seule valeur professionnelle des agents, et en tenant compte des lignes directrices de gestion. Dans la pratique, l’ancienneté joue un rôle dominant. Le fait que les CAP* ne soient plus consultées sur les tableaux de mutation peut entraîner une atténuation de cette pesanteur, si du moins les gestionnaires savent s’en affranchir. Pour réduire en toute hypothèse le poids de l’ancienneté, les statuts particuliers peuvent prévoir un avancement de grade sur la base d’un examen professionnel intervenant dans des conditions proches du concours*, sous le contrôle d’un jury, ce qui permet un avancement accéléré pour les agents plus jeunes et prometteurs. En outre, dans les corps de catégorie A, et dans le même objectif, l’avancement peut être subordonné à l’occupation préalable de certains emplois ou à l’exercice de certaines fonctions. On parle alors de grade fonctionnel.





✵
BEAMTE ALLEMAND

Le mot allemand Beamte est inséré ici car il permet d’illustrer les différences d’approche de la FP entre deux pays, également attachés à une fonction publique de carrière*. Ce qui caractérise l’Allemagne, c’est la dualité de statuts des agents des collectivités publiques, avec d’un côté les fonctionnaires proprement dits, les Beamten, et de l’autre les employés, les Angestellten. Les premiers, dotés d’un emploi à vie*, sont régis par un régime de carrière de droit public défini unilatéralement par la puissance publique, et soumis à ce que la Constitution fédérale appelle les « principes traditionnels du fonctionnariat », dont en particulier l’obligation de loyauté et l’interdiction de la grève. Les seconds sont soumis à un régime de droit privé, et régis par des conventions collectives, négociées entre les employeurs publics et le syndicat uni des services (VerDi). Ils sont embauchés sur la base d’un contrat de travail et peuvent faire grève. Le critère de distinction entre les deux catégories, très ancré dans la tradition allemande, est celui de « l’exercice de pouvoirs de puissance publique ». Il rappelle le débat sur le même sujet en France entre fonctions d’autorité et fonctions de gestion. Relèvent à ce titre du régime des Beamten les personnels des administrations publiques et ceux chargés de la sécurité, ainsi qu’une partie des enseignants, qu’ils soient employés de l’État, des Länder ou des communes. On compte actuellement en Allemagne environ 1,9 million de Beamten et 2,9 millions d’Angestellten.





✵
CENTRE NATIONAL DE GESTION DE LA FP HOSPITALIÈRE (CNG)

Le CNG est un établissement public mis en place pour assurer une gestion unifiée de personnels hospitaliers ne pouvant être utilement gérés par établissement. Il assure ainsi la gestion de catégories entières de personnels : les praticiens hospitaliers (57 000 agents), les directeurs d’hôpitaux et d’établissements sanitaires et sociaux et médico-sociaux (4 800 agents), les directeurs de soins (720), ainsi que pour partie les hospitalo-universitaires, qui sont des fonctionnaires d’État. Il est également un centre de ressources et un pôle d’expertise en matière de GRH hospitalière, voire de suivi personnalisé des agents en matière d’affectation*, de formation, de mobilité*. Il a connu ainsi un élargissement croissant de son rôle, ce qui témoigne de sa réussite. Si l’on a pu voir au départ un côté « pari » dans cette façon de dissocier autorité gérant les personnels chargés de la mise en œuvre de la politique hospitalière (le CNG) et autorité chargée du pilotage de cette politique (la direction générale de l’offre de soins, DGOS), les résultats obtenus permettent de lever ce doute. L’équilibre trouvé n’est en tout cas pas remis en cause.





✵
CENTRES DE GESTION DE LA FP TERRITORIALE

Les centres de gestion constituent l’outil principal de réponse à la multiplicité des employeurs territoriaux et aux faibles effectifs d’agents de la plupart d’entre eux, et au risque d’éclatement de la gestion des personnels en résultant. Ils sont dotés du statut d’établissement public local et gérés exclusivement par des représentants des élus territoriaux. Il y en a un par département. Ils ont deux fonctions de base : 1/ ils assurent pour les personnels des collectivités qui leur sont affiliées obligatoirement (les communes de moins de 350 fonctionnaires) ou s’affilient spontanément un ensemble de missions qui en font le véritable support de la gestion de ces personnels ; 2/ ils sont chargés de certaines missions pour l’ensemble des collectivités de leur ressort, même non affiliées, les unes purement pratiques comme l’organisation de la publicité des listes d’aptitude, des vacances d’emploi et des tableaux d’avancement, les autres de beaucoup plus grande portée, comme l’organisation des concours* et examens d’accès aux cadres d’emplois de catégorie A et B, ou l’établissement d’un bilan annuel de la situation de l’emploi public territorial et de la GRH de leur ressort. Pour certaines de ces missions, les centres de gestion doivent s’organiser au niveau régional, en confiant, dans le cadre d’une charte, à l’un d’eux, dit coordonnateur, l’exercice de celles-ci. Ils ont, en outre, vocation à élargir leur champ d’action, par exemple en prêtant, à la carte, leur concours aux collectivités non affiliées. Tout cela témoigne d’une forte montée en puissance de ces centres qui s’affirment comme élément structurant de la GRH dans la FPT.





✵
CHAMP DE LA FONCTION PUBLIQUE

Sujet lancinant que celui du champ de la fonction publique. Le débat décisif sur le sujet a eu lieu au début du siècle dernier, opposant ceux pour lesquels un régime particulariste ne s’imposait que pour les agents participant au « pouvoir de commander » et ceux pour lesquels la simple « participation au fonctionnement d’un service public » suffisait. Le champ très extensif résultant de cette dernière approche a été retenu et poussé à son maximum avec la FP à trois versants des années 1980. La question de la pertinence de ce choix est néanmoins régulièrement soulevée, ne serait-ce qu’en comparaison avec la situation chez deux de nos voisins, l’Allemagne et la Grande-Bretagne, où, pour des effectifs globaux d’agents proches, de l’ordre de 5 à 6 millions, selon le périmètre retenu, on compte 1,9 million Beamten* dans le premier pays et 500 000 civils servants dans le second, contre 5,5 millions de fonctionnaires en France. Dans ces deux pays, les autres agents, comme en Grande-Bretagne l’ensemble des enseignants, et des agents des collectivités locales et du système national de santé sont soumis au droit commun du travail. Il y a une cinquantaine d’années, le club Jean Moulin, de centre gauche, avait proposé de « désanctuariser » des catégories entières d’agents. Les chances de cette voie sont plus que ténues, sauf pour des secteurs bien délimités, comme cela a été fait pour le logement social ou Pôle emploi, tant on pressent les Français rétifs à un tel changement. Plus prometteuse est la voie consistant à mieux articuler régime de FP et droit commun du travail, par application autant que possible des mêmes règles, comme c’est déjà le cas dans de nombreux domaines (hygiène et sécurité, formation professionnelle, temps de travail*, représentativité syndicale*, protection contre le harcèlement*), et par réduction des différences qui n’ont plus lieu d’être, comme cela a été fait pour de nombreux paramètres du droit à pension*. Il reste donc du grain à moudre sur le sujet.
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